
Varilhes le 2 janvier 2009

Hélène Lavigne

Mme Carla Bruni-Sarcosy


Palais de l’Elisée

55 rue Faubourg Saint Honoré

75008 Paris
Madame, 

Je fais appel à vous, à votre humanité et à votre sens de la justice. 
Je suis une maman plongée dans un terrible deuil, j’ai perdu mon fils Yohan Lavigne, le 9 mai 2004, alors qu’il n’avait que 20 ans et 2 jours. Je me suis portée partie civile. Et depuis, c'est-à-dire il va y avoir 5 ans, que je me bats avec mon avocat à mes côtés, pour lever toutes les épaisses zones d’ombres qui entourent la mort plus que suspecte de mon fils Yohan. Mes droits ne sont pas respectés, et je n’obtiens aucune réponse sur rien, pas même sur la « lettre d’adieu falsifiée », ou le « faux ordre de crémation ou ma signature est contrefaite et qui atterri sur le bureau du procureur, qui donne son aval, et en prévient mon avocat ; c’est ce qui me permettra d’éviter cette ignominie », mais aussi aucune réponse sur le fait que « dans la nuit qui suit la mort de Yohan, l’on a voulu me voler le corps de mon défunt fils » Ceci figure dans le dossier médical de Yohan, mais la juge d’instruction Mme B……… a toujours refusé de me le remettre, bafouant ainsi la loi Kouchner. Et tant d’autres chose plus inhumaines les unes que les autres, etc… 
Le 7 novembre 2006, armée de maintes preuves, j’ai déposé plainte par le biais de mon avocat, pour « assassinat à l’encontre de mon fils Yohan Lavigne » auprès du doyen des juges d’instruction du T.G.I. de Toulouse (31). Et depuis 2 ans et 2 mois, j’attends de savoir si il accepte ou refuse cette plainte ; En 26 mois le doyen des juges n’a toujours pas trouvé le temps de me répondre un simple : OUI ou NON ! Et pendant ce temps nous courons à grands pas vers la prescription et l’impunité qui va en découler pour les assassins. Ne croyez-vous pas que je souffre suffisamment, sans y ajouter cette attente interminable, qui pour moi est une véritable torture morale supplémentaire.  
En me tendant la main, pour obtenir ce simple OUI ou NON à ma plainte ; c’est pour vous, Première Dame de France, refuser de prendre le risque de devenir complice de continuer à laisser courir des assassins, qui feront pleurer des larmes de sang à d’autres mamans, si ce n’est déjà commencé. 
Je fais appel à votre cœur de maman et à votre intégrité, aidez-moi ! Ne laissez pas notre Justice Française continuer à baigner dans cette boue infâme, en faisant fi de l’assassinat de mon fils !  N’est ce pas en agissant ainsi que notre belle France participe à cet accroissement de crimes et de disparitions inquiétantes non élucidés, qui se chiffre en centaines chaque année, dans notre pays. 

Même le procureur de la République n’a pas daigné répondre à mon courrier en RAR qui ne demandait que des réponses basiques d’une maman en deuil de son fils. Je vous joins une copie de cette lettre, car si vous, Première Dame De France, vous pouviez obtenir ces réponses légitimes que j’attends avec tant d’impatience, vous redonneriez son sens à la phrase : « France pays des droits de l’homme » 
Madame, aidez- moi, cela parait fou mais je ne veux qu’un oui ou un non à ma plainte, avant de poursuivre ma quête de justice. Qui ne s’arrêtera que lorsque j’aurai les réponses à mes questions !

Dans l’attente (je l’espère) d’une réponse,

Veuillez agréer, Madame Carla Bruni-Sarcosy, l’expression de mes salutations distinguées.
Hélène Lavigne (mère de mon regretté YOHAN LAVIGNE )
Varilhes le mercredi 15 octobre 2008
Hélène Lavigne



Mr le Procureur Général du T.G.I. de Toulouse


Tribunal de Grande Instance


2 allées Jules Guesdes


31000 Toulouse

Monsieur le Procureur,

Je fais appel à vous, car il y a deux ans, le 7 novembre 2006, par le biais de mon avocat qui depuis a fait maintes relances sans succès, j’ai porté plainte auprès du Doyen des Juges d’Instruction du TGI de Toulouse, avec constitution de partie civile, pour assassinat à l’encontre de mon fils de 20 ans, Yohan Lavigne. 

Voyant que rien n’avançait, j’ai même fait parvenir en septembre 2007, une pétition réalisée sur le net avec plus de 700 signatures qui vont dans mon sens. Et à ce jour, j’attends encore, la réponse du doyen des juges. 
Pourquoi imposer cette torture morale supplémentaire à la maman en deuil que je suis ? 
Pourquoi me laisser dans l’angoisse de l’incertitude et regarder impuissante le temps filer qui me rapproche chaque jour davantage de la prescription de l’assassinat de mon fils ? 
Pourquoi essayer de me pousser dans mes derniers retranchements car je n’accepterai jamais que l’assassinat de Yohan soit prescrit et ses assassins libres à vie, avec la possibilité de faire d’autres victimes. 
Ce que j’attends de vous Mr Le procureur ? C’est que cette attente s’arrête. De toute façon c’est si simple : 
Soit la réponse est : Oui. Et une vraie et honnête enquête est ouverte en ne négligeant rien. 
Soit la réponse est : Non. Et tout m’est restitué : dossier médical de mon fils ; ses quatre lettres, vu que la juge m’en cache encore deux (mais Mr Ribar, directeur de la maison d’arrêt me parlera de l’une d’entre elles, adressée à Christian et qui n’est pas du tout suicidaire, bien au contraire) etc… et même les vêtements que Yohan portait le jour du drame, car moi je ferai faire les analyses nécessaires, je ferai moi-même le travail de la justice ; j’ai déjà commencé en faisant faire l’analyse graphologique de la « soit disant lettre d’adieu » que la juge d’instruction Mme B……… trouvait totalement inutile.  Pourtant cette expertise nous dit : « Que cette lettre n’a pas été écrite par quelqu’un de suicidaire, et que cet écrit n’est pas daté de la main de Yohan. Cet écrit est daté du jour du drame par quelqu’un d’autre. ». Mais qui ? Pourquoi ? Et comment ? Puisque ce courrier aurait été dissimulé par Yohan et tombé fort à propos à l’hôpital pour passer dans les mains des enquêteurs. Donc personne n’a touché ce courrier, alors expliquez-moi, l’inexplicable ! Comment sans voir, ni toucher, ni lire cette lettre, quelqu’un a pu la falsifier ? Moi je continuerai mon combat pour la vérité, car si la justice Française accepte de laisser des assassins en liberté, moi je ne m’y résoudrai jamais.
Je me suis portée partie civile suite au décès de Yohan le 9 mai 2004 à l’hôpital Rangueil de Toulouse au service de déchoquage aux urgences. 
Yohan a été hospitalisé dans le coma, et il arrivait (après une incarcération arbitraire), du Quartier Disciplinaire de la maison d’arrêt de Seysses, ou il a été assassiné. 
Je n’avance pas cela à la légère, les lieux sont incompatibles avec la version totalement erronée des gardiens, (il n’a jamais été porté à ma connaissance ne serait ce qu’une seule version du drame par les enquêteurs) il faut que la justice prenne ¼ d’heure pour une reconstitution.

A son arrivée à l’hôpital, Yohan a son oreille droite bleue/noire, mais aussi l’arrière du crâne déformé par plusieurs coups d’une extrême violence, portés avec un ou des objets contondants. Je ne suis pas la seule à les avoir vu, plusieurs témoins l’affirment, ces coups sont même consignés par des infirmiers dans le dossier médical de Yohan. Et la juge m’écrira à ce sujet : « Qu’il est bien fait état des dires de la mère sur des fiches de soins infirmiers mais qu’il n’est pas utile à la manifestation de la vérité d’entendre ces infirmiers pour savoir ce qu’ils auraient pu constater sur le corps de Mr Lavigne Yohan ». 
Tous les électro-encéphalogrammes de Yohan (les médecins me parlaient) font ressortir un énorme hématome au cerveau qui les brouille tous, les rendants ininterprétables. (Si vous, vous êtes intéressés au malheur de l’actrice Marie Trintignant, ces électro-encéphalogrammes présentaient la même chose au cerveau que Yohan, et elle est morte sous les coups)
Pour poursuivre sur les comptes rendus des électro-encéphalogrammes de mon fils, lorsque je demande à la juge d’instruction de les regarder, (puisqu’elle détient le dossier médical de mon fils et me le cache), cette juge m’écrira : « Les comptes rendus des électro-encéphalogrammes n’ont pas été regardés par le légiste, car leurs résultats ne sont pas utile à la manifestation de la vérité ». Et elle poussera jusqu’à mentionner dans ce même document, mais plus bas : « Le légiste a regardé le dernier électro-encéphalogramme et c’est le résultat de celui-ci qui a déclenché l’arrêt des machines ». Ceci ne répond pas vraiment à ma question, qui était : « Est-ce la maison d’arrêt qui a donné l’ordre d’arrêter les machines respiratoires de Yohan, malgré mon refus ? » Mais en plus cela induit une autre question : « Alors ce légiste, il a ? Ou n’a pas regardé les électro-encéphalogrammes de Yohan ? Et si oui, pourquoi s’arrêter à un ? De toute façon ils étaient tous identiques, donc même dans le dernier il apparaît « cet énorme hématome au cerveau ! » Pourquoi le légiste avec l’accord de la juge, ne veut-il pas donner l’intégralité du compte rendu de cet examen ? 
Lorsque à grand peine, j’obtiendrai une contre expertise des données de l’autopsie, et du dossier médical de mon fils, la juge m’écrira : « C’est dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, que j’ai demandé au légiste qui a réalisé ces examens : Mr C………., d’en faire la contre-expertise » Mme la juge était mandatée pour rechercher les causes de la mort de mon fils, et vous remarquerez que sous le couvert des mots « vérité ou justice », elle va à l’encontre de ce que les lois prévoient, et de ce quelle devrait faire !
Au cou de Yohan, même l’autopsie, ne signale que deux petites marques une sur chaque carotide, et à l’hôpital on entend que le mot « strangulation ». Les gardiens ont déclaré que « Yohan a été trouvé pendu avec un drap torsadé », si cela avait été vrai, médicalement il était obligatoire que mon fils ai le collier du pendu, et Yohan ne l’a pas ! 

Donc si je résume : les lieux, le corps, les électro-encéphalogrammes, la lettre d’adieu, tout va vers un assassinat. 
Mais en plus le personnel du Q.D de Seysses, téléphonera au futur légiste de mon fils, du vivant de Yohan qui est encore sur son lit d’hôpital. Que se sont-ils dit ? Sachant que les gardiens du Q.D sont les seuls à pouvoir avoir eu un contact physique avec Yohan de son vivant ! 
Dans un souci d’intégrité, le légiste n’aurait il pas dû, en temps voulut, refuser l’autopsie de mon fils ? 
Sitôt les machines arrêtées (malgré mon refus), à l’hôpital, en pleine nuit comme des voleurs, la maison d’arrêt voudra voler le corps de mon défunt fils. Pourquoi ? Depuis quand incarcère t’on les morts ? 
Et si cela ne leur a pas été possible, c’est que je n’avais pas quitté les lieux malgré leur ordre, et qu’un médecin m’a appuyée pour que cette ignominie n’ait pas lieu. (Cela doit figurer dans le dossier médical de mon fils, comme tant d’autres choses). 

Quand au légiste, il ne signalera pas dans son autopsie les marques de coups d’une violence extrême que porte la tête de Yohan, mais il nous glissera vite fait : Une hémorragie temporale à droite et sans aucune explication. La cause et les retombées sur le pronostic vital seront oubliées. Mais qui a fracassé le crâne de Yohan et causé son hémorragie temporale ?? Il ne faut pas oublier que c’est mortel ! 
La conclusion de l’autopsie sera : « Mr Lavigne Yohan a eu une asphyxie mécanique, suivie d’un coma anoxique, qui est compatible avec une pendaison. » 
Vous remarquerez que ce n’est qu’une des multiples possibilités d’une asphyxie mécanique, dont la principale est la « strangulation » ou si vous préférez le fait que l’on a étranglé mon fils, après l’avoir roué de coups. 
Dans cet examen post mortem nulle part ne figure les mots : « suicide, ou mort volontaire ou quelques mots que ce soit qui puisse avoir la même signification.». 
Dans cette autopsie dans le paragraphe : étude des vêtements, nous retrouvons la chemise hospitalière, alors que le légiste avait à sa disposition les vêtements que Yohan portait au moment du drame. (mais je vous rappelle qu’il y a eu une conversation téléphonique du vivant de mon fils entre ses possibles assassins et ce légiste). 
Et dans le paragraphe : médical de cette autopsie, le légiste affirme que : « Mr Lavigne avait dernièrement interrompu un traitement de subutex. » D’où tient t’il cette indication ? D’une personne ou un document fiable ? Car l’on ne peut pas marquer sur ce document post mortem des choses dont l’on n’est pas absolument certain, et qui fournissent un alibi au suicide (même si le mot n’est pas prononcé). 
Puis le légiste reviendra sur cette affirmation dans un document non moins officiel, c'est-à-dire « la contre expertise de son autopsie » ou il affirmera l’opposé, c'est-à-dire que : « Mr Lavigne n’a jamais été héroïnomane de sa vie, et donc n’a jamais pris de subutex, puisqu’il n’en avait aucun besoin. » Comment Mr le procureur, expliquez vous cela ?? Car le légiste, lui, n’explique pas son revirement de situation, mais pour moi il est facile a comprendre : les résultats des experts qui réalisent la toxicologie de mon fils à l’autre bout de la France et qui affirment que « Yohan n’a jamais pris d’opiacés, ni dérivés d’opiacés même anciennement. » Donc le légiste doit revenir sur le mensonge qu’il a écrit dans l’autopsie de Yohan, il y a déjà menti par omission (des coups), puis ouvertement. Pourquoi prendre le risque de mentir dans une autopsie qui est demandé pour « recherche de crime ou de délit » cela ne risque t’il pas de l’empêcher de continuer à exercer ? Cela ne nécessiterait-il pas de faire une contre autopsie ? 
Je me suis portée partie civile, donc je dois avoir connaissance de toutes les pièces du dossier, mais la juge d’instruction Mme N….. B……… du T.G.I. de Toulouse, bafouera ce droit, comme multiples lois quelle piétinera au passage sans que cela ne lui pose aucun problème, alors je vous demande à vous, Mr le procureur, de rétablir la justice dans ce dossier. 

Grâce à mon avocat Maître M….., je saurai, et la juge reconnaîtra par écrit, que les OPJ n’ont pas été prévenu du drame, ils ne l’ont appris que bien plus tard, et par un concours de circonstances. Nul n’est sensé ignorer la loi, et encore moins ses représentants, alors pourquoi la maison d’arrêt ne prévient pas les OPJ afin qu’ils fassent un relevé de preuves immédiat qui attestera ou réfutera le suicide. D’après vous pourquoi ?? 
Et pourquoi la juge ne sévit pas pour cette faute gravissime ? 
Et comment Mme la juge acceptera que le gardien C…… devant elle, affirme que : « Si il n’existe plus aucun nœud ni le montage du système de pendaison de Yohan pour faire analyser leur confection, c’est parce que la gendarmerie leur a dit de tout défaire. (il ose même ajouter qu’il ne se rappelle plus si c’est à lui ou a l’un des deux autres gardiens présents sur les lieux que les gendarmes l’ont demandé). » Expliquez-moi Mr le procureur, comment la gendarmerie qui ignore tout du drame, car la maison d’arrêt ne la prévient pas, peut leur dire : « Faites disparaître toutes les preuves. Défaites toutes les traces de pendaison ! ». C’est énorme ! Le gardien C…… entendrait-il des voix ? A quoi joue t’il ? Il y a mort d’homme ! C’est atroce d’obliger une mère en deuil de relever des choses aussi ignobles, parce qu’un juge est aveugle et sourd. 

En plus ce même jour, devant la juge, le gardien C…… dira que « Il a trouvé mon fils en arrêt cardiaque, avec les jambes repliées sur lui, (plus tard il dira : que les jambes de Yohan étaient repliées sous son corps) sans rien pour les soutenir ou maintenir, et c’est ce qui explique que ses pieds ne reposaient pas sur le sol. » Déjà médicalement est-ce possible ? Ensuite humainement, ou professionnellement, pourquoi la juge ne relève elle pas, la contradiction des deux phrases ? Et pourquoi ne s’inquiète t’elle pas de ce que cela cache ?  
Mme la juge d’instruction B……… N….. me dira en face, en octobre 2004, que « Je n’aurai jamais le dossier médical de mon fils » Ce à quoi je lui objecterai naïvement la loi Kouchner. Mais c’est elle qui avait raison, à ce jour je n’ai toujours pas vu le dossier médical de Yohan. Pour m’en empêcher la juge est allée jusqu’à le faire mettre sous scellé. Où est le respect de la mère, le respect des lois, le respect de la partie civile ??? Et pourquoi ??

De plus Mr Le procureur, je veux aussi, que vous m’aidiez à obtenir, car j’exige de les avoir et c’est mon droit : Les résultats de l’anatomo-pathologie des organes de Yohan : foie, poumon, rein, rate(splénomégalie). Il est horrible pour une maman de perdre un enfant, mais en plus le savoir condamné à subir une autopsie, je n’ai pas de mot pour vous dire à quel point c’est cruel (certes c’était nécessaire puisque Yohan a été assassiné, mais cela n’enlève rien à la cruauté). Puis, quand en plus, vous, vous apercevez du peu de fiabilité des résultats de cet examen, il y a de quoi être révoltée. 
Mais le summum est quand vous lisez dans ce document que l’on a prélevé des fragments d’organes de votre fils, que l’on a mis dans un pot formolé, scellé n° 4. Rien n’est plus froid, plus impersonnel, alors que l’on parle des entrailles de votre merveilleux fils. Là il n’y a plus qu’une chose à faire, c’est se dire que ce n’est pas vraiment un manque de respect puisque c’est pour lever les voiles sombres, qui entourent la mort de votre garçon, et faire punir ses assassins. Mais comment le prendriez-vous, vous, si comme à moi, l’on ne vous donne jamais le résultat de cet examen post mortem réalisé en mai 2004 ? 
Et comment croyez-vous que je vis le fait que, quand je le demande par écrit à la juge, elle fait comme si elle n’avait pas compris la question ? La juge se borne à me donner les résultats (qui sont normaux) de l’anatomo-pathologie d’un tissu organique de Yohan qui n’a aucun rapport avec ses organes. Cette magistrate pousse même jusqu’à faire passer à mon avocat la liste des examens post-mortem de Yohan et leurs résultats, elle parle de tous sauf de : l’anatomo-pathologie des organes de mon fils. 

J’exige en tant que mère du défunt d’avoir les résultats de l’anatomo-pathologie des REIN, FOIE, POUMON, RATE de YOHAN qui avaient un aspect anormal lors de l’autopsie. Examen réalisé en MAI 2004 ( c’est spécifié dans l’autopsie, en présence de l’enquêteur ).
Dans l’attente d’une réponse, Veuillez agréer Monsieur le Procureur, l’expression de mes salutations distinguées.                                          

Hélène Lavigne (mère de mon regretté YOHAN LAVIGNE)
